
Conseil municipal du 12 décembre 2022

Intervention de Eric Bainvel

Délibération 18 : Subvention ORHPA

Monsieur le Maire, chers collègues, Mesdames et Messieurs,

L’Association Office Herblinois des Retraités et Personnes Âgées (OHRPA)
bénéficie chaque année d’une subvention de la ville, et cette subvention est
justifiée au regard des missions de l’association. Pour l’année 2022, la
subvention allouée à cette association est de 270 181 €. Cette subvention
dépasse très largement, les subventions des quatre ASEC cumulées (le Soleil
Levant, le Sillon de Bretagne, le Bourg et le Grand B).

La délibération qui nous est proposée prévoit une subvention exceptionnelle
complémentaire de 147 500 €. Ce qui porterait les subventions 2022 à cette
association à 417 681 €. Cet abondement s’expliquerait par les importants
dysfonctionnements connus par l’association. Les dysfonctionnements en cause
résident dans la condamnation de l’association pour des faits de harcèlement du
directeur sur 3 des salariées de l’association pour lesquelles nous manifestons
une fois de plus notre soutien.

L’affaire a commencé en juillet 2016. Le 21 septembre 2019, les 3 salariées
saisissent le Conseil des Prud’Hommes suite à leur licenciement. A compter de
cette date, guidé par un principe de prudence, l’OHRPA se devait de constituer
annuellement une provision pour litige jusqu’à l’issue du jugement. Un
manquement à cette obligation de prudence constitue une faute de gestion !

Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les conseillers, l’accusation de
harcèlement n’a appelé aucune mesure de la ville vis-à-vis de l’association. Elle a
pourtant connaissance du fait que l’association n’a constitué aucune provision. En
effet, en réponse à une question en Commission, le Vice-Président de la
Commission Solidarité et Vie Sociale a répondu « qu’il était difficile pour
l’association d’anticiper une telle décision. En effet l’ORHPA n’envisageait pas



d’être condamnée et n’avait donc pas effectué une provision. L’élu a même ajouté
qu’aujourd’hui encore, l’association s’interroge sur la réalité de cette
condamnation ».

Vous rendez-vous compte Mesdames et Messieurs les élu·e·s, du déni dans
lequel vit l’association ?

Mais il y a encore plus grave. A la faute de gestion de l’association (et à son déni
de la situation) vient s’ajouter le silence et la complicité (et la bénédiction) de la
ville. En effet, au lieu de demander aux instances de l’association de tirer les
conséquences de leur faute de gestion et d’en assumer les conséquences, par
cette nouvelle subvention, la ville vient couvrir les répercussions financières
comme si rien ne s’était passé. Mesdames et Messieurs les élu·e·s, la ville a
manifestement manqué de lucidité face à cette situation et n’a pas été à la
hauteur. (Pour motiver la présente subvention, la majorité municipale ne trouve
pas mieux que nous dire que l’association connaît des dysfonctionnements dont
vous-mêmes n’en avez pas tiré les conséquences). A ce stade, nous demandons
solennellement à disposer d’un état des lieux et d’un audit des comptes de
l’association.

Comment se fait-il qu’une personne qui est condamnée pour harcèlement ne soit
pas licenciée pour faute grave ? Encore une nouvelle façon de minimiser la
parole des victimes !

Nous ne comprenons pas que le directeur licencié obtienne une indemnité
supérieure à celles des victimes. L’une des anciennes salariées confiait en larmes
à Ouest France en septembre dernier je cite : « Ma vie a été bousillée.
Financièrement, j’ai souffert aussi. J’ai dû vendre mon appartement. J’ai
vécu un an et demi avec 80 € par semaine ». N’y avait-il pas d'autre choix
possible que d’indemniser le coupable ? (et de soutenir d’abord et avant tout les
victimes ?) Les salariées déclaraient dans le même article de Ouest France
qu’elles ne digéraient pas je cite : « le silence » de la municipalité, principal
financeur de l’OHRPA. Mr Le Maire ou Mr l’adjoint en charge de l’OHRPA,
avez-vous pris contact avec les victimes, pour au moins au minimum leur
apporter le soutien de la ville ?



Pour ces raisons, le Groupe Saint-Herblain en Commun demande un report du
vote de cette subvention exceptionnelle afin que soit mené un état des lieux et un
audit des comptes de l’ORHPA avant le vote de toute nouvelle subvention. Nous
vous rappelons qu’il s’agit d’argent public provenant pour une bonne part de nos
concitoyens. Si cette délibération était maintenue, nous serions contraints de
voter contre.

Merci de votre attention.


